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Atelier des parties prenantes sur la procédure de réconciliation,  

les mécanismes de suivi et de traçabilité des dépenses sociales effectuées par les 

entreprises extractives 

Synthèse des travaux 

Nous, Représentants des Parties Prenantes (Gouvernement, Entreprises et Société civile) 

impliquées dans la mise en œuvre du processus ITIE en RDC et participants aux travaux ; 

 

 Conformément au Plan de travail Triennal juillet 2018- juin 2021 publié par le Comité 
Exécutif, plus particulièrement à l’activité A.7 sur les dépenses sociales des Entreprises 
extractives ; 

 

 Réunis en atelier le 18/09/2018 dans la salle de réunion de Kalubwe Lodge à Lubumbashi, 
avec l’appui financier de la GIZ et de l’ITIE-RDC, pour : 
 

- Avoir une même compréhension de la Norme ITIE concernant les dépenses 
sociales ; 

- Examiner la possibilité de réconcilier les transactions liées aux dépenses 
sociales ; 

- Convenir d’une structure de suivi des engagements environnementaux et 
sociaux ; 

- Convenir d’un mécanisme de traçabilité des transactions liées aux dépenses 
sociales ; 

 
 Après consultation des dispositions du Code minier, du Règlement minier et de la Norme 

ITIE en matière des dépenses sociales, ainsi que des textes portant création, organisation 
et fonctionnement des structures de l’Etat dédiées à la gestion des questions 
environnementales et sociales ; 
 

 Après échanges et débats en quatre sous-groupes de travail et délibérations en plénière, 
 

Avons convenu de ce qui suit : 

1. De la conciliation des dépenses sociales et des parties déclarantes 

Les dépenses sociales sont conciliables. Elles seront conciliées au moyen des déclarations faites 

dans le cadre de l’ITIE par les Entreprises extractives d’une part, et les Comités Locaux de Suivi 

(CLS) ainsi que l’Organisme public à créer conformément  aux dispositions du Code Minier ( 

Articles 258 bis et 285 octies ) et du Règlement Minier ( Articles 414 sexies et 414 septies),  

d’autre part. 

2. De la structure de conciliation 

Conformément à la Norme ITIE, la structure de conciliation reste l’ITIE-RDC. 
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3. Du suivi des engagements environnementaux et sociaux des entreprises extractives 

Conformément au Règlement Minier (Annexe XVII, Article 16), le suivi des engagements 

environnementaux et sociaux sera assuré par l’Agence Congolaise de l’Environnement « ACE » 

et le Fonds National de Promotion et de Service Social « FNPSS », en collaboration avec la 

Direction de Protection de l’Environnement Minier « DPEM ». 

4. De la traçabilité et de la fiabilisation des dépenses sociales 

La traçabilité et la fiabilisation des engagements sociaux et environnementaux autres que ceux 

concernés par la dotation minimale de 0,3% du chiffre d’affaires destinée aux projets de 

développement communautaire seront assurées par le Comité Permanent d’Evaluation 

composé notamment : 

- de l’Agence Congolaise de l’Environnement « ACE » ; 

- du Fonds National de Promotion et de Service Social « FNPSS » ; 

- de la Direction de Protection de l’Environnement Minier « DPEM » ; 

- et des autres services de l’Etat pertinents selon la nature du projet à évaluer. 

La fiabilisation des déclarations des entités de l’Etat afférentes à la dotation minimale de 0,3% 

du chiffre d’affaires sera assurée par l’Inspection Générale des Finances « IGF ». 

 

 

Fait à Lubumbashi, le 18/09/2018 
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Annexe : Liste des présences 
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